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Les écrivains ont rendez-vous à La Seyne 
P 

our la quatrième 
année, Fassociation 
« Passions d'auteurs » 

et la librairie Charlemagne 
de La Seyne, organisent, sa­
medi, à l'occasion de la San­
Jordi, patron des libraires, 
une journée ouverte aux 
écrivains qui habitent ou 
sont nés à La Seyne. 
Nello Tammaro et toute 
l'équipe de la Librairie Char­
lemagne, quai Gabriel-Péri, 
ont choisi d'ouvrir leurs sal­
les. Parmi cette trentaine 
d'écrivains locaux, les lec­
teurs découvriront plusieurs 
facettes de la littérature con­
temporaine. 
Romans d'amour, sagas fa­
miliales, polars, histoires lo­
cales, poésies, études socia­
les ou architecturales, 
jusqu'aux contes fantasti­
ques ou aux méthodes d'ap­
prentissage à la lecture, se­
ront à disposition des lec­
teurs qui pourront en plus 
rencontrer leurs auteurs. De 

Isa Dedeau, Florence Almanza, Candice Burgare et 
Danielle de March-Ronco dédicaceront leurs ouvra­
ges. (Photos J. D.) 

plus , une rose sera offerte 
aux dames, pour fêter leur 
passion de lire eh même 

temps que la San-Jordi. Ren­
dez-vous, éiès 10 h pour cette 
journé e se terminant à 18 h. 

Ils seront là samedi Z8 avril 
Lucienne Annot: roman psychologique. 
Lucien Annot : poésies. 
Florence Almanza: albums pour enfants. 
Marc Archippe : policier. 
Jean-Claude Autran : grandes et petite s 
histoires de la vie seynoise. 
Adrien Biscos : études comportementales 
et sociales des Hommes d'aujourd'hui. 
Jacques Brachet : cartes postales de la 
rade et biographies. 
Cécile Bourret-Bernard : romans d'amour. 
Jean Bracco : souvenirs d'enfance. 
Candice Burgare : poésies. 
Christian Calabrèse : contes et aventures. 
Boris Cyrulnik : essais et démonstrations 
de la psychologie d'aujourd'hui. 
Isa Dedeau : polars et nouvelles policiè­
res. 
Danielle De March : le combat de mili­
tants accrocheurs. 
Daniel Gonzalès : saga et roman sur la vie 
d'antan à La Seyne. 
Claude lconomou : polars en Méditerra­
née. 

Marie Kern : théâtre. 
Ghyslaine Lambert : programme pour 
l'apprentissage de la lecture. 
Guirémi Lange et Miléna Annaloro : Ar­
chitecture ottomane en Egypte. 
René Le Gal : écologie, suspense et polar 
social. 
Jean-Yves Lorenzini : Le rêve brisé du Tri­
bal-Kat. 
Serge Malcor: légendes et histoires au­
tour du massif de Sicié. 
Antoine Perretti et Henri Ribot : histoire 
de La Seyne et de Saint-Mandrier. 
Marc Quiviger : légendes seynoises. 
Madeleine Robert ·: souvenirs des terres 
d'outre-mer. 
Michelle Theuriet : sagas familiales dans 
le pays varois. 
Christine Todisco : photos et textes sur la 
côte ouest-varoise. 
Boris Touaty : saga des Cafés Maurice. 
Cyril Warjnberg : méthode originale et 
musicale pour apprendre à lire. 
Editions Maltae : mémoires régionales. 
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üill!ifili üilZfüi &Wi 
• Mise en place de • tax es • Nouvelle né!oclatlon du • Fennetur e tl es frontières. 
réciprocité • aux frontières pacte budgéta re. · 
de l'Europe (dont taxe • Renégoelation des traités 
carbone). afi n de,rompre avec la 
. Révision des accords de . Pacte de responsabilité, Construction européenne. 
Schengen. de ~ouvemance et de 

cro ssance. . Veto à tou s les plans de 
renflouement de l'euro. 

• Mise en place d'euro-
obligations ~ou r mutualiser la • Fin de l'euro. 

. Création d'une banque dette europ enne (Eurobonds). 
européenne d'investissement 
à destination des PME . l•ffiid 6ffiffll 
• Retour è l'êqullibre des 

• Réduire te déficit public à • Poss ibilité pour la Banque comptes publics en 2016. 
3 % du Îroduit intérieur brut de France de monétiser la 

. Règle d'or bud~êtalre qui en 201 . dette publique. 
fixe dans la Constitution un 

Récupérer 29 milllards Manrise de l' endettemen t plan de réduc tion de la dette 
publique. d'euros dans les cadeaux public inscrite dans une loi 

fisca ux et les niches fiscales . cadre. 
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EUROPE ET DETTE 

François BAVROU 
iâ!iZ:.i!.ti 
. Alliance entre l'Europe et 
les pays émergents. 

Président de l'UE élu au 
suffrage universel. 

• Permettre à la Ban~e 
centrale européenne ( ~E) 
d'intervenir lorsque les tats 
ont besoin de reflnancer leur 
dette . 

Inscrire la • règle d'or • de 
discipline budgétaire dans la 
Constitution. 

Gel des dépenses 
publiques et rabot sur les 
niches fiscales. 

Jean-Luc MÉLENCHON Eva JOLY 

ü!liJdi 
• Nouveau traltê adopté en 
France par référendum. 

• Fonds de développement 
social, écologique et solidaire 
européen. 

• Proposition d'une refonte 
des missions et des statuts 
de la BCE. 

. Réaménagement négocié 
des dettes publiques. 

Obligation de détention de 
titres de la dette publique par 
les institutions financières. 

ü!l1J:ii 
• F1>nctlon de Vice-Premier 
ministre chargé des questions 

. europée nnes , avec une autorité 
transversale. 

• Pacte de développement 
écologique et social • qui 
remplacerait le Pacte de 
stabilité de Maastricht. 

Mutualisation partielle des 
dettes publiques (eurobonds). 

Réduire le déficit public de 
1 point de-PIB par an. 

Photos : Reuters C 

fEurope à l' épre·uve de la crise 
D

epuis vingt ans (Maastricht), la 
douloureuse fracture entre eu­
rosceptiques et pro-européens 

se ravive de temps à autre. Ce cli­
vage, lors qu'il apparaît dans un 
même parti de gouvernement, outre 
la cacophonie dans les déclarations 
au sein des états-majors, déroute les 
Français qui ne comprennent plus 
ce déplacement des lignes. Car nos 
concitoyens aimeraient avoir un mes-

sage clair dans une situation qui ne 
l'est pas du tout quand on sait que ce 
sont des technocrates - non élus -
qui ont entre leurs mains leur desti­
née. En 2005, le résultat du référen­
dum sur le projet de Constitution eu­
ropéenne · a rappelé aux pro-euro­
péens que les Français n'étaient pas 
prêts à abandonner la plus petite 
parcelle de souveraineté. Peut-être 
que cëtte peur de l'Europe est conf or-

tée par la monnaie unique accusée 
de tous les maux - en particulier la 
flambée des prix - et la crise écono­
mique vécue depuis 2008 à la suite du 
chaos financier des banques u ca­
sino ». L'Europe s'est donc invitée 
dans la campagne. Tout d'abord en 
décembre dernier quand le couple 
franco-allemand Merkel-Sarkozy a 
improvisé dans l'urgence un traité 
sur le Mécanisme européen de stabi-

lité pour rassurer les marchés. Traité 
qui, soit dit en passant, sera à rené­
gocier s'il était élu a annoncé Fran­
çois Hollande. Voilà maintenant que 
c'est au tour de Nicolas Sarkozy de 
mettre la pression sur Bruxelles, don­
nant au passage un gage aux euros­
ceptiques. Le 5 avril, lors de la pré­
sentation de son programme, il a an­
noncé qu'il allait réclamer le gel de la 
contribution de la France au budget 

européen chiffrée à 600 M€. Pour­
quoi pas. Mais ce qu'il a oublié de 
dire c'est comment il arrivera à obte­
nir d'un côté le maintien de la Politi­
que agricole commune à l'i< euro 
près • et de l'autre à géler sa partici­
pation aux finances européennes ... 

PIERRE DEJOANNIS 
prdejoannis@nicematin.fr 

Demain : les institutions 

L'avis de 
Jean-Paul GUICHARD, profess·eur d'économie à l'Université de Nice-Sophia Antipolis 

« Affaiblir l'euro pour le sauver avant que · 
le yuan ne devienne la. monnaie du monde >> 
·Le mot protectionnisme refait son apparition 
dans le discours de certains candidats. 
Comment l'expliquez-vous ? 
Il existe deux types de protectionnisme selon les 
moyens qu'on utilise et deux autres selon la finalité 
qui lui est assignée. Pour les.moyens, ils sont tout 
d'abord douaniers. C'est le plus classique : taxes à 
l'entrée et subventions à l'exportation. Ensuite, la 
monnaie. C'est-à-dire le maintien d'une monnaie 
sous-évaluée comme le yuan. Pour ce qui a trait à la 
finalité, on peut distinguer un protectionnisme 
défensif visant à rétablir un équilibre commercial et 
un protectionnisme agressif, pour accroître.des parts 
de marché (excédents commerciaux). Et en fonction 
des moyens mis en avant, la signification ne sera pas 
la même. On l'a oublié parce que l'OMC ne 
s'intéresse qu'au protectionnisme douanier. En 1999, 
Maurice Allais, mon ancien professeur d'économie, 
dans son ouvrage La Mondialisation, la destruction 
des emplois et de la croissance, avait prévenu : 
« t:ouverture communautaire [européenne, NDLR) à 
tous les vents de la mondialisation va produire une 
crise profonde qui nous conduit à l'abîme ». 
Malheureusement, on ne l'a pas écouté. Selon lui, 
c'é~ait de la pure folie que de faire du libre-échange 
avec des pays ayant des salaires trop diff~rents avec 
les nôtres. Le libre-échange c'est très-bien entre les 
pays ayant des salaires un peu similaires. Mais 
lorsque les situations sont différentes, c'est du 
suicide. Force est de constater que les faits actuels 

valident son analyse. 
Vous affinnez (1

) qu'en favorisant 
la sous-évaluation du yuan, la Chine 
a déstabilisé en particµlier l'Europe. 
Doit-on recourir au protectionnisme ? 
Lors de la présidentielle de 2007, il y avait consensus 
dans les deux principaux partis : surtout il ne fallait 
pas revenir au protectionnisme ! Et cette alliance au 
niveau· des idées était la même que celle qui s'était 
manifestée au moment du référendum de la 
Constitution européenne (2005). Résultat : les 
appareils politiques recommandaient de voter 
« oui » et le peuple français a voté « non » à 54 %. 
Ce sont les mêmes aujourd'hui, même si, crise aidant, 
les lignes sont en train de bougerau sein des grands 
partis. Je pense que ces gens-là se moquent du 
monde. Ce sont des imbéciles parce que pour revenir 
au protectionnisme, il faudrait que le monde ne soit 
plus dans le protectionnisme. Or précisément, je 
prétends que nous y sommes en plein. Sauf que c'est 
un protectionnisme monétaire et que c'est la Chine 
qui le pratique, contrôle des changes aidant, en sous­
évaluant le yuan notamment par l'achat quotidien de 
devises étrangères (euros et dollars) par sa banque 
centrale. Cette situation est particulièrement 
destructrice pour nos emplois et les investissements 
français, européens, américains se font ailleurs qu'en 
Europe ou aux Etats-Unis. La question pertinente à se 
poser est donc : « Comment faire cesser le 
protectionnisme chinois ? ». On pourrait insta4rer 

un protectionnisme sélectif qui épargnerait 
notamment la Turquie et le Brésil car n'étant pas des 
agresseurs, et n'agirait donc que sur le Made in China. 
Un frein pour la consommation? 
Le protectionnisme c'est le renchérissement de 
certains produits mais en vue de stopper 
l'hémorragie de l'emploi. Les consommateurs sont 
aussi des salariés. Et la montée actuelle du chômage 
c'est absolument affolant. Regardez en Espagne. On 
est en situation extrêmement grave de pathologies 
sociales. Quand Hitler est arrivé au pouvoir (1933, 
NDLR), 40 % de la population industrielle allemande 
était au chômage. Ils ont cru n'importe quoi. C'est-à­
dire ce que le Parti national socialiste leur donnait à 
croire. Et on connaît la suite ... Le chômage c'est 
extrêmement déstructurant. Et les multinationales 
s'autonomisent complètement de leur substrat 
économique et social d'origine. Elles songent 
essentiellement à leurs profits et donc investissent en 
Chine. 
Il y a quinze jours, Nicolas Sarkozy annonçait 
que le plus mauvais de la crise était derrière nous. 
Etait-ce un optimisme excessif ? 
Oui. Il était vraiment optimiste car je ne suis pas sûr 
que le plus mauvais soit derrière. C'est peut-être la 
timide remontée qu CAC 40 qui donne cette 
impression au candidat Sarkozy. Mais cela n'a aucune 
signifcation car quand la Bourse monte cela veut dire 
que les multinationares françaises font des profits. Et 
où le font-elles ? Elles le font en Chine et pas en 

France ! La Bourse n'est plus un indicateur de la santé 
de l'économie française. tannonce du président­
candidat est un argument électoral à traduire par : 
« J'ai surmonté une épreuve terrible. Et cela fait partie 
de mon bilan. " Malheureusement, PEurope est dans 
une situation calamiteuse. 
Marine Le Pen soutient qu'il faut à tout prix 
sortir de l'euro. A-t-elle raison ? 
Non. La sortie de l'euro réclamée par Marine Le Pen 
et Nicolas Dupont-Aignan ne me semble pas la 
bonne solution parce qu'il me paraît difficile 
d'imaginer une sortie individuelle. Cela voudrait dire 
une sortie de l'Union européenne.-Une conduite 
suicidaire ! Il est donc urgent d'abaisser le cours de 
l'euro face au dollar -1,15 € au lieu de 1,31 
actuellement serait parfait - notamment en 
autorisant la Banque centrale européenne à 
intervenir comme l'a fait la Suisse tout récemment 
pour stopper la montée de sa monnaie. Cela doperait 
nos exportations-celles du Sud (Espagne, France et 
Italie) en particulier- et ralentirait nos importations. 
Mais la Chine fera tout pour l'en empêcher afin que le 
yuan devienne enfin la monnaie du monde. 

PROPOS RECUEILLIS PAR P.-R. D. 

1. La Visée hégémonique de la Chine, l'impérialisme économiqLe, 
par Jean-Paul Guimard etAntoine Brunei aux éditions rHannattan 
'(2011), 210 p., 21 € . Un remarquable otMage didactique sur le 
protectionnisme monétaire recommandé à tous ceux qui veulent 
savoir à quelle sauce les Chinois vont nous dèYorer prochainement.. 
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INSTITUTIONS 

Nleola SARKOZY . Françol HOLLANDE Marin LE PEN BAYROU JaAn-Luc MILENCHON 

• tnlroduotlon d1uM do&e , Annulotlon do ta r6rormo 
don oolloetMM9 IOOtll1!9, 

, B1ll111111 dn 20 9' du budgêt 
do l'l!l~ila ol do 10 96 du 
Cftltllro dtHl rnlnhHro§, 

• Prlmnuté do I' AHamblêê 
n11t1on11111 11ur l'11xli11utlf. 

Fin do l'lmpunlt6 
progldontlollo. t.10 proportlonMII@ aux 

61ootlOM 161!.IIIIOtlVO§ 6 htiutour 
do 10 % fj 15 9G. 
· P11rr11lnn11t1 01toyon1 pour 
ID pr6nldontlollo, 

IWorma du 1t11tut 11611111 ttu 
chof t.lo l'l!!tnt, 

, Mlnlst~ro dot Souvornlntlt~a 
oMrt!Ci do ooordonnor aur un 
r,ltmloohnlquo Ill rondgocfotlon 
doe Trnll6§ ot lo fO§tourntlon 
dtl ID !lOUV6rfllnôl6 notlonnlô, 

• Aod6fln1Uon 1!6ndrolo ot 
Aooonnnlnc11n00 du voto r6duotlon dM lfl trllmtlontJ du 

lll11no. Pr6sltfont do ln R6publlquo. 

via Aôpubllquc, 

Non-ramplncf!mont d'un 
foncllonnalro nur doux partant 
o 111 rotmfto 1euf pôur f doolo 
prlmnlro. 

A6duotton do 30 % do an 
r6mu116r1t1on, 

tnotnuror to 11orutln 
prf>poftlonnel, 

Fin du cumul dos m11nd11t1, DurAa du mandat 
pr6oldontlol li 7 Mà 

Dur6o d'fndllglblllt6 tl 10 nnt (r6f6rôndum). 
pour IM dlus condomnd!I pour 
rt1fl$ do corruption, Non cumul dD9 mMd11t1 

Lol eur loo oonfllt!I d'lntdr&t, Sui,i,roilalon du Slinat ou 
lntroduotfon d'uno dosf! f!rtrndtl rM:irmo. 

B6n6rollllêtlon de 111 
proportlonnnllo li toutoe los 
illoctl11118, pnrltil offootlvn, 
mnndnt unlquo, · 

de propc,rtlonnnllo. 

Rdduotlon du nombro de 
adnatours. 

. Auombl6ti oonêtltunntê 
61uo ou 11uffrt1go unlvorsol pour AoeottMl88flnco du voto 
dorlro unci nouv11110 constitution blnno. 
rêllfl6o 1m roMrendum. 

Los onclene prhldflhtll do 
le Rdr,ubffguo no pourront pluo 
1td1W ou conimll eon11t1tulfon­
·MT: 

ox6outffa lmpon6 pnr fo lof. Gouvotnamonl dù moins 
d11 20 mlnlt tfH , 

Cumul clos mondnts 
11trletomont limité on nombro 
ot dons to tompa. 

Tr11n11pt1renoo doa 
r6rnundrtHIOMi! Ol cloG 
dôctorntron!I d'lntôrOt dos 6tue 
ot dos mlnlatroe. 

ilh0101 : Routllr& @ 

Redonnons voix aux dtoyens 
P 

our ses cinquante ans , la 
y e République a subi un sé­
rieux lifting le 23 juillet 2008 

avec la promulgation d 'une loi 
const ituti onnell e de mod ernis a­
tion des institutions visant « à ren­
forcer le rôle du Parlement, à réno­
ver le mode d 'exerc ice du pou­
voir exécuti f €t à gar.an tir aux 
citoyens des droits nouv eaux ». 

Le chef de l'État peut déso rmais 
s 'exprimer direct eme nt devant le 
Parlement sans avo ir recours à 
son Premier ministre et le nom­
bre de mandats pr ésidentie ls con­
séc ut ifs es t limité à dewc. 

De modification ... 
... en modification 
Alors que ·1es suj ets institution-

nels ne Je passionnent guère, et 
le citoyen dans tout cela ? On lui 
a quand même accordé la Ques­
tion pri or itaire de constitutionna­
lité (QPC) qui permet à tout justi­
ciabl e de cont es ter une-dispos i­
tion législative à l'o ccas ion d 'un 
proc ès lor sq u'il es tim e qu e ce 
texte bafoue ses droits et libertés . 
Mais on~pourra it faire mieux en le 

respon sabilisant : la loi pourraü le 
désigner dans le choix des candi­
dats à la prochain e présidentielle, 
co mme 1e suggère Nicolas Sar­
kozy, en remplac ement des pa r­
raina ges d 'é lus qui ont fait cou ler 
b ea uco up d 'e ncre et de salive . Et 
l'utilisation d'internet permettrait 
de collec ter rapid ement les s igna­
tures. Cette énièm e modification 

- vingt lois ont façonn é depuis 
1958 notre bonne vieille constitu­
tion - sera-t-elle la dernière ? Cer­
tainem ent pas . Mais à vouloir trop 
modifier les règles du jeu, on en 
oublie parfois qu'il vaudrait mieux 
ag ir s ur le co mportement d es 
joueurs ... 

PIERRE DEJOANNIS 
prdejoannis@nicematin.fr 




